
 

 

CONSEIL D‟ÉTAT 
section de législation 

avis 59.490/4 

du 1er juin 2016 

sur 

un avant-projet de loi 

„modifiant la loi du 

5 août 1978 de réformes 

économiques et budgétaires en 

ce qui concerne la mise à la 

retraite d‟office après des jours 

d‟absence pour cause de 

maladie‟ 

 

RAAD VAN STATE 
afdeling Wetgeving 

advies 59.490/4 

van 1 juni 2016 

over 

een voorontwerp van wet „tot 

wijziging van de wet van 

5 augustus 1978 houdende 

economische en budgettaire 

hervormingen in verband met 

de ambtshalve opruststelling na 

dagen afwezigheid wegens 

ziekte‟ 

 

‡
L

W
-B

D
G

Q
O

A
A

C
I-F

JE
JA

U
Q

‡
 



2/8 avis du Conseil d‟État/advies Raad van State 59.490/4 

 

Le 27 mai 2016, le Conseil d‟État, section de législation, a été invité par le 

Ministre des Pensions à communiquer un avis, dans un délai cinq jours ouvrables, sur un 

avant-projet de loi „modifiant la loi du 5 août 1978 de réformes économiques et budgétaires en ce 

qui concerne la mise à la retraite d‟office après des jours d‟absence pour cause de maladie‟. 

L‟avant-projet a été examiné par la quatrième chambre le 1
er

 juin 2016. La 

chambre était composée de Pierre LIÉNARDY, président de chambre, Martine BAGUET et 

Bernard BLERO, conseillers d‟État, Christian BEHRENDT et Marianne DONY, assesseurs, et 

Colette GIGOT, greffier. 

Le rapport a été présenté par Jean-Luc PAQUET, premier auditeur. 

La concordance entre la version française et la version néerlandaise a été vérifiée 

sous le contrôle de Martine BAGUET. 

L‟avis, dont le texte suit, a été donné le 1
er

 juin 2016. 

* 

Op 27 mei 2016 is de Raad van State, afdeling Wetgeving, door Minister van 

Pensioenen verzocht binnen een termijn van vijf werkdagen een advies te verstrekken over een 

voorontwerp van wet „tot wijziging van de wet van 5 augustus 1978 houdende economische en 

budgettaire hervormingen in verband met de ambtshalve opruststelling na dagen afwezigheid 

wegens ziekte‟. 

Het voorontwerp is door de vierde kamer onderzocht op 1 juni 2016. De kamer 

was samengesteld uit Pierre LIÉNARDY, kamervoorzitter, Martine BAGUET en Bernard BLERO, 

staatsraden, Christian BEHRENDT en Marianne DONY, assessoren, en Colette GIGOT, griffier. 

Het verslag is uitgebracht door Jean-Luc PAQUET, eerste auditeur. 

De overeenstemming tussen de Franse en de Nederlandse tekst van het advies is 

nagezien onder toezicht van Martine BAGUET. 

Het advies, waarvan de tekst hierna volgt, is gegeven op 1 juni 2016. 

 

* 
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Suivant l‟article 84, § 1
er

, alinéa 1
er

, 3°, des lois coordonnées sur le Conseil d‟État, 

la demande d‟avis doit spécialement indiquer les motifs qui en justifient le caractère urgent. 

  La lettre s‟exprime en ces termes : 

« L‟urgence est motivée par le fait que cette mesure s‟inscrit dans le cadre de la 

réforme des pensions initiée par le précédent gouvernement et continuée par l‟actuel 

gouvernement visant à ce que nos concitoyens travaillent un peu plus longtemps, réforme 

devenue indispensable et urgente si nous souhaitons assurer la soutenabilité financière et 

sociale de nos pensions. Dès lors que, suite aux réformes adoptées lors de la précédente 

législature et celles qui ont fait notamment l‟objet de la loi du 10 août 2015, l‟on demande 

à nos concitoyens de travailler un peu plus longtemps, il ne se justifie plus qu‟un 

travailleur âgé de 60 ans lorsqu‟il totalise un an de congé ou de disponibilité pour 

maladie, soit d‟office mis à la retraite. Il est de notre responsabilité de veiller, face à une 

telle situation, à trouver des solutions pour permettre à ce travailleur de reprendre, si 

possible, au plus vite, une activité. 

Tout comme la réforme des pensions que le gouvernement a entrepris, nous ne 

pouvons plus attendre et devons sans délai également agir sur cette situation, raison pour 

laquelle lors du dernier conclave budgétaire d‟avril 2016, il a été décidé de faire entrer en 

vigueur cette mesure au 1
er

 juillet 2016. Il convient d‟ailleurs de noter que le relèvement 

de l‟âge à 62 ans pour pouvoir bénéficier d‟une pension anticipée, sur lequel s‟aligne la 

mesure qui vous est soumise, est déjà en vigueur le 1
er

 janvier 201. 

Pour pouvoir respecter le délai du 1
er

 juillet 2016, il s‟impose donc de vous 

demander de bien vouloir accepter l‟urgence. Le texte pourrait en effet être soumis à une 

Commission des Affaires sociales du Parlement dès le 15 juin 2016 pour un vote en 

séance plénière de la Chambre avant la fin du mois de juin, ce qui permettrait, après avoir 

obtenu la signature du Roi de publier la loi avant son entrée en vigueur le 

1
er

 juillet 2016 ». 

Comme la demande d‟avis est introduite sur la base de l‟article 84, § 1
er

, alinéa 1
er

, 

3°, des lois coordonnées sur le Conseil d‟État, la section de législation limite son examen au 

fondement juridique de l‟avant-projet, à la compétence de l‟auteur de l‟acte ainsi qu‟à 

l‟accomplissement des formalités préalables, conformément à l‟article 84, § 3, des lois 

coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, l‟avant-projet appelle les observations suivantes. 

1. Comme l‟a observé l‟Inspecteur des Finances : 

« Vanuit coherentieoverwegingen valt het te betreuren dat geen rekening gehouden 

wordt met de lange loopbanen […]. De afwezigheid van overgangsmaatregelen […] 

versterkt dit effect voor de betrokkenen ». 

 À tout le moins, l‟exposé des motifs doit être complété pour expliciter l‟absence de 

mesures transitoires en ce qui concerne les longues carrières. 

 Le système en projet semble en effet être incohérent à l‟égard des agents qui, dans 

le cadre d‟une longue carrière, peuvent prendre leur retraite anticipée à soixante et un an 

moyennant quarante et un ou quarante-deux ans de service respectivement en 2016 ou en 2017 
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et 2018, ou à soixante ans moyennant quarante-deux ou quarante-trois ans de service 

respectivement en 2016 ou en 2017 et 2018. 

2. La déléguée du Ministre a également signalé que : 

« Notre administration, qui a élaboré le texte, nous a avertis que dans d‟autres 

législations, il est fait à plusieurs reprises référence à l‟article 83 de la loi du 5 août 1978 

et plus particulièrement à l‟âge de 60 ans. Le projet qui vous est soumis rend dès lors 

caduc l‟application de ces dispositions. Il nous a semblé nécessaire de vous en avertir car 

dans un souci de sécurité juridique, il aurait fallu que ces dispositions soient abrogées 

puisqu‟elles sont rendues inapplicables. 

Il s‟agit de : 

l‟article 6 de la loi du 30 mars 2001 relative à la pension du personnel des services de 

police et de leurs ayants droit 

Art. 6. Pour l’application de l’article 83 de la loi du 5 août 1978 de réformes 

économiques et budgétaires, aux membres du personnel mentionnés à l’article 5, 

alinéa 1
er

, l’âge de 60 ans visé par la disposition précitée est remplacé par l’âge de 58 

ans. 

L‟article 5bis de la loi du 25 février 2003 portant création de la fonction d‟agent de 

sécurité en vue de l‟exécution des missions de police des cours et tribunaux et de transfert 

des détenus 

Art. 5bis. 

Pour l’application de l’article 83 de la loi du 5 août 1978 de réformes 

économiques et budgétaires aux anciens militaires visés à l’alinéa 1
er

, l’âge de 60 ans 

visé dans la disposition précitée est remplacé par l’âge de 56 ans. 

L‟article 10, alinéa 4 de la loi du 16 juillet 2005 instituant le transfert de certains militaires 

vers un employeur public. 

Art. 10. 

Pour l’application de l’article 83 de la loi du 5 août 1978 de réformes 

économiques et budgétaires aux anciens militaires visés à l’alinéa 1er, l’âge de 60 ans 

visé dans la disposition précitée est remplacé par l’âge de 56 ans. 

L‟article 194, alinéa 4 de la loi du 28 février 2007 fixant le statut des militaires et 

candidats militaires du cadre actif des Forces armées 

Art 194. 

Pour l’application de l’article 83 de la loi du 5 août 1978 de réformes 

économiques et budgétaires aux anciens militaires du cadre actif en service actif comme 

militaire de ce cadre à partir de la date d’entrée en vigueur de la présente disposition, 

l’âge de 60 ans visé dans la disposition précitée est remplacé par l’âge de 58 ans ». 

 Il appartient à l‟auteur de l‟avant-projet de revoir le texte en conséquence en 

veillant à soumettre les différentes dispositions abrogatoires aux négociations syndicales requises. 

3. Afin que le dispositif corresponde parfaitement à l‟intention clairement manifestée 

dans l‟exposé des motifs, la phrase liminaire de l‟article 2 de l‟avant-projet doit viser la 

disposition qu‟il tend à modifier comme étant, non l‟ensemble de l‟article 83 de la loi 

du 5 août 1978 „de réformes économiques et budgétaires‟ mais plus précisément son 
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paragraphe 3
 
; cet article 83 a bien été remplacé par la loi du 6 juillet 1982, mais son paragraphe 3 

n‟a pas encore été modifié, de sorte que les mots « et modifié par les arrêtés royaux 

des 28 décembre 2006 et 11 décembre 2013 » doivent être omis. 

*
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 Overeenkomstig artikel 84, § 1, eerste lid, 3°, van de gecoördineerde wetten op de 

Raad van State, moeten in de adviesaanvraag in het bijzonder de redenen worden aangegeven tot 

staving van het spoedeisende karakter ervan. 

 In casu luidt die motivering in de brief met de adviesaanvraag als volgt: 

“L‟urgence est motivée par le fait que cette mesure s‟inscrit dans le cadre de la 

réforme des pensions initiée par le précédent gouvernement et continuée par l‟actuel 

gouvernement visant à ce que nos concitoyens travaillent un peu plus longtemps, réforme 

devenue indispensable et urgente si nous souhaitons assurer la soutenabilité financière et 

sociale de nos pensions. Dès lors que, suite aux réformes adoptées lors de la précédente 

législature et celles qui ont fait notamment l‟objet de la loi du 10 août 2015, l‟on demande 

à nos concitoyens de travailler un peu plus longtemps, il ne se justifie plus qu‟un 

travailleur âgé de 60 ans lorsqu‟il totalise un an de congé ou de disponibilité pour 

maladie, soit d‟office mis à la retraite. Il est de notre responsabilité de veiller, face à une 

telle situation, à trouver des solutions pour permettre à ce travailleur de reprendre, si 

possible, au plus vite, une activité. 

Tout comme la réforme des pensions que le gouvernement a entrepris, nous ne 

pouvons plus attendre et devons sans délai également agir sur cette situation, raison pour 

laquelle lors du dernier conclave budgétaire d‟avril 2016, il a été décidé de faire entrer en 

vigueur cette mesure au 1
er 

juillet 2016. Il convient d‟ailleurs de noter que le relèvement 

de l‟âge à 62 ans pour pouvoir bénéficier d‟une pension anticipée, sur lequel s‟aligne la 

mesure qui vous est soumise, est déjà en vigueur depuis le 1
er

 janvier 2016. 

Pour pouvoir respecter le délai du 1
er

 juillet 2016, il s‟impose donc de vous 

demander de bien vouloir accepter l‟urgence. Le texte pourrait en effet être soumis à une 

Commission des Affaires sociales du Parlement dès le 15 juin 2016 pour un vote en 

séance plénière de la Chambre avant la fin du mois de juin, ce qui permettrait, après avoir 

obtenu la signature du Roi de publier la loi avant son entrée en vigueur le 1
er

 juillet 2016.” 

 Aangezien de adviesaanvraag ingediend is op basis van artikel 84, § 1, eerste lid, 

3°, van de gecoördineerde wetten op de Raad van State, beperkt de afdeling Wetgeving 

overeenkomstig artikel 84, § 3, van de voornoemde gecoördineerde wetten haar onderzoek tot de 

rechtsgrond van het voorontwerp, de bevoegdheid van de steller van de handeling en de te 

vervullen voorafgaande vormvereisten. 

 Wat deze drie punten betreft, geeft het voorontwerp aanleiding tot de volgende 

opmerkingen. 

1. Zoals de inspecteur van Financiën heeft opgemerkt: 

“[valt het] [v]anuit coherentieoverwegingen (…) te betreuren dat geen rekening 

gehouden wordt met de lange loopbanen (…). De afwezigheid van overgangsmaatregelen 

(…) versterkt dit effect voor de betrokkenen.” 

 De memorie van toelichting moet op zijn minst aangevuld worden om uit te leggen 

waarom niet voorzien is in overgangsmaatregelen met betrekking tot de lange loopbanen. 

 De ontworpen regeling lijkt immers incoherent te zijn ten aanzien van de 

ambtenaren die in het kader van een lange loopbaan met vervroegd pensioen kunnen gaan op de 

leeftijd van eenenzestig jaar mits ze respectievelijk eenenveertig of tweeënveertig jaar dienst 
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hebben in 2016 of in 2017 en 2018, of op de leeftijd van zestig jaar mits ze respectievelijk 

tweeënveertig of drieënveertig jaar dienst hebben in 2016 of in 2017 en 2018. 

2. De gemachtigde van de minister heeft ook gewezen op het volgende: 

“Notre administration, qui a élaboré le texte, nous a avertis que dans d‟autres 

législations, il est fait à plusieurs reprises référence à l‟article 83 de la loi du 5 août 1978 

et plus particulièrement à l‟âge de 60 ans. Le projet qui vous est soumis rend dès lors 

caduc l‟application de ces dispositions. Il nous a semblé nécessaire de vous en avertir car 

dans un souci de sécurité juridique, il aurait fallu que ces dispositions soient abrogées 

puisqu‟elles sont rendues inapplicables. 

Il s‟agit de : 

l‟article 6 de la loi du 30 mars 2001 relative à la pension du personnel des services de 

police et de leurs ayants droit 

Art. 6. Pour l’application de l’article 83 de la loi du 5 août 1978 de réformes 

économiques et budgétaires, aux membres du personnel mentionnés à l’article 5, 

alinéa 1
er

, l’âge de 60 ans visé par la disposition précitée est remplacé par l’âge de 

58 ans. 

L‟article 5bis de la loi du 25 février 2003 portant création de la fonction d‟agent de 

sécurité en vue de l‟exécution des missions de police des cours et tribunaux et de transfert 

des détenus 

Art. 5bis. 

Pour l’application de l’article 83 de la loi du 5 août 1978 de réformes 

économiques et budgétaires aux anciens militaires visés à l’alinéa 1
er

, l’âge de 60 ans 

visé dans la disposition précitée est remplacé par l’âge de 56 ans. 

L‟article 10, alinéa 4 de la loi du 16 juillet 2005 instituant le transfert de certains militaires 

vers un employeur public. 

Art. 10. 

Pour l’application de l’article 83 de la loi du 5 août 1978 de réformes 

économiques et budgétaires aux anciens militaires visés à l’alinéa 1
er

, l’âge de 60 ans 

visé dans la disposition précitée est remplacé par l’âge de 56 ans. 

L‟article 194, alinéa 4 de la loi du 28 février 2007 fixant le statut des militaires et 

candidats militaires du cadre actif des Forces armées 

Art 194. 

Pour l’application de l’article 83 de la loi du 5 août 1978 de réformes 

économiques et budgétaires aux anciens militaires du cadre actif en service actif comme 

militaire de ce cadre à partir de la date d’entrée en vigueur de la présente disposition, 

l’âge de 60 ans visé dans la disposition précitée est remplacé par l’âge de 58 ans.” 

 De steller van het voorontwerp moet de tekst dienovereenkomstig herzien en erop 

toezien dat over de verschillende opheffingsbepalingen met de vakbonden onderhandeld wordt. 
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3. Opdat het dispositief volkomen zou overeenstemmen met de bedoeling die in de 

memorie van toelichting duidelijk te kennen gegeven wordt, moet in de inleidende zin van 

artikel 2 van het voorontwerp verwezen worden naar de bepaling die het wil wijzigen en die niet 

het volledige artikel 83 van de wet van 5 augustus 1978 „houdende economische en budgettaire 

hervormingen‟, is maar meer in het bijzonder paragraaf 3 ervan. Dat artikel 83 is wel degelijk 

vervangen bij de wet van 6 juli 1982, maar paragraaf 3 ervan is nog niet gewijzigd, zodat de 

woorden “en gewijzigd bij de koninklijke besluiten van 28 december 2006 en 11 december 2013” 

moeten vervallen. 

LE GREFFIER – DE GRIFFIER 

Colette GIGOT 

LE PRÉSIDENT – DE VOORZITTER 

Pierre LIÉNARDY 
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